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ALINORM 71/31 
Juillet 1971 

RAPPORT DE LA HUITIEME  SESSION DE  LA 
COMMISSION MIXTE FAO OMS  DU CODEX ALIMENTARIUS 

Genève, 30 juin - 9 juillet 1971 

PARTIE I  

Introduction 

La Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius a tenu sa huitième session au Palais 
des Nations, à Genève, du 30 juin au 9 juillet 1971. Y ont assisté 258. participants, compre-
nant des représentants et observateurs de 49 pays et des observateurs de 22 organisations 
internationales (la liste des participants est reproduite à l'Annexe I). 

La session s'est tenue sous la présidence de M. G. Weill (France),  secondé par trois 
Vice-Présidents, MM. N.A. de Heer (Ghana), A. Miklovicz (Hongrie) et G.R. Grange (Etats-Unis 
d'Amérique). MM. G.O. Kermode et H.J. McNally (FAO), ainsi que le Dr J. Munn.(OMS),'ont 
assumé les fonctions de cosecrétaires. 

La huitième session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius, convoquée 
par les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS, a été ouverte par le Dr A. Bernard, Sous-
Directeur général de l'OMS, qui, au nom des deux Directeurs généraux, a souhaité la bienvenue 
aux participants. 

Le Dr Bernard a souligné avec satisfaction l'intérêt grandissant que suscitent les 
travaux de la Commission du Codex Alimentarius; en effet, 88 pays sont aujourd'hui membres 
de la Commission (soit 26 pays de plus qu'à la dernière réun.ion.de  cette Commission à Genève 
en mars1969); en outre, 13 pays ont déjà fait connaltre leur point de vue sur les quatre 
Normes Cedex recommandées qui avaient été soumises aux gouvernements pour acceptation immé-
diatement après la septième session de la Commission. Le Dr Bernard a indiqué que le Directeur 
général de l'OMS enverrait prochainement aux gouvernements les lettres sollicitant l'accepta-
tion des quelque 40 autres normes Codex recommandées et également adoptées par la Commission. 
Le Dr Bernard a mis l'accent sur la contribution apportée par l'OMS au Programme mixte FAO/OMS 
sur les normes alimentaires pour toutes les questions de santé, en insistant notamment sur 
le développement des activités de l'Organisation dans le domaine des additifs alimentaires, 
des résidus de pesticides, des contaminants et de l'hygiène alimentaire. L'OMS a aussi pour-
suivi ses travaux dans d'autres domaines qui intéressent la Commission, à savoir la micro-
biologie alimentaire et les divers aspects des maladies transmises par les aliments. De mime, 
l'OMS a maintenu son aide à un certain nombre d'institutions en leur accordant des subven-
tions pour divers projets de recherche sur les résidus de pesticides, les additifs alimen-
taires, les contaminants et l'hygiène alimentaire. 

Le Président a remercié le Dr Bernard, Sous-Directeùr général, d'avoir bien voulu 
ouvrir la réunion et a exprimé également sa gratitude à l'OMS pour sa participation au Pro-
gramme sur les normes alimentaires, notamment en ce qui concerne la protection de la santé • 
du consommateur. Le Président a souligné le rôle important que joue l'OMS en donnant les. 
avis techniques nécessaires au sujet de tous les aspects de santé qui intéressent les 'nommes 
.alimentaires internationales. Il a également transmis les remerciements de la Commission au 
Dr C. Agthe (OMS) pour les services qu'il a rendus à la Commission du Codex Alimentarius 
depuis sa création et lui a adressé les félicitations et les voeux de la Commission à l'oc-
casion de sa récente nomination au Centre international de recherche sur le cancer. 

Après avoir brièvement donné quelques indications sur l'état d'avancement des travaux 
de la Commission, le Président a rappelé que la création du Programme mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, qui remonte déjà à une dizaine d'années, a été due à l'initiative d'un 
nombre relativement restreint de pays - européens pour la plupart; i1 a estimé que l'élar-
gissement de la composition de la Commission, qui réunit aujourd'hui 88 membres, dont plus 
de la moitié sont des pays en voie de développement, pourrait peut-être fournir l'occasion 
dans un proche avenir d'étudier les moyens qui permettraient de mieux tenir compte des 
besoins particuliers à ces derniers pays, dans le cadre des activités et du futur programme 
de travail de la Commission. 
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Au cours de la session, la Commission a réélu à l'unanimité M. G. Weill (France) comme 
Président de la Commission; il occupera ses fonctions de la fin de la huitième session à la 
fin de la neuvième. La Commission a également réélu à l'unanimité MM. G.R. Grange (Etats-Unis), 
N.A. de Heer (Ghana) et A. Mikloviez (Hongrie) comme Vice-Présidents de la Commission; ils 
demeureront en fonction de la fin de la huitième session à la fin de la neuvième. 

Adoption de l'ordre du jour  

La Commission adepte à l'unanimité l'ordre du jour provisoire,.moyennant quelques 
légères modifications dans l'ordre de discussion des divers points. 

'PARTIE II  

Rapport du Président sur les seizième et dix-septième sessions du Comité exécutif 

La Commission était saisie des rapports des seizième et dix-septième sessions du Comité 
exécutif, qui se sont tenues à Genève du 9 au 11 février et le 25 juin 1971. En présentant 
ces rapports, le Président a indiqué que la plupart des questions de fond examinées par le 
Comité exécutif seront discutées par la Commission sous les divers points de l'ordre du jour ,,  

qui s'y rapportent. Le rapport de la dix-septième session du Comité exécutif est reproduit 
à l'Annexe II du présent rapport. 

Mesures prises par le Conseil de la FAO à sa cinquante-cinquième session et par les Directeurs  
g eraux de la FAO et de l'OMS concernant des questions qui intéressent la Commission 

La commission note que l'Article XII de son Règlement intérieur concernant ses langues 
officielles et langues de travail, qu'elle avait amendé à sa septième session, a été approuvé 
par les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS et confirmé par le Conseil de la FAO..Elle 
note également que le Conseil de la FAO a recommandé à la seizième Conférence de cette'Orga-
nisation que le rapport de la septième session de la Commission concernant l'Article VI.3, 
qui régit l'élaboration de normes applicables s des régions et groupes de pays, soit accepté, 
en laissant à la Commission le soin de juger s'il convient d'apporter tel ou tel amendement 
à cet article et quand il y aurait lieu de le faire. La Commission note en outre que le 
Conseil de la FAO a été informé que les procédures du Comité mixte FAO/OMS d'experts gouver-
nementaux sur le Code de principes concernant le lait et les produits laitiers ont été entiè-
rement alignées sur celles de la Commission, comme l'avait demandé la Conférence de la FAO 
á sa quatorzième session. Le Conseil avait recommandé que la seizième Conférence de la FAO 
en soit informée. 

Eaux minérales naturelles 

La Commission a rappelé qu'à sa septième session, elle avait décidé que l'on ne pourrait 
faire avancer le projet de norme régionale européenne pour les eaux minérales naturelles, 
projet dont elle était alors saisie à l'étape 8, tant que les pays ayant reconnu à telles 
ou telles eaux des propriétés favorables à la santé ne seraient pas en mesure de fournir les 
critères d'après lesquels ces propriétés avaient été attribuées á ces eaux. Des renseignements 
à ce sujet ont été reçus de plusieurs pays intéressés et ils ont été transmis à l'OMS. En 
mai 1971, l'OMS a convoqué une réunion d'experts sur les eaux minérales naturelles dont les 
conclusions seront soumises à la prochaine session du Comité de Coordination pour l'Europe 
qui réexaminera le projet de norme à l'étape 7. 

Marque ou symbole Codex 

La Commission note que le Comité exécutif a examiné la possibilité d'adopter une marque 
ou un symbole Codex qui indiquerait que le produit'ainsi marqué satisfait aux exigences du 
Codex Alimentarius. Elle note aussi que le Secrétariat, en liaison avec les conseillers juri-
diques de la FAO et de l'OMS, étudie cette question sous tous ses aspects et que la question 
sera réexaminée par le Comité exécutif à sa dix-huitième session à la lumière du rapport qui 
aura été préparé par le Secrétariat et par les conseillers juridiques de la FAO et de l'OMS. 
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' PARTIE III 

Composition de la Commission du Codex Alimentarius 

13. 	La 
rius. La 
dernière 

Commission était saisie d'une 
composition ap_9 . juillet 1971 
session  le nombre des Membres 

liste des Membres de la Commission du Codex Alimenta-
estdonnéeplus loin. La Commission note que depuis sa  
est passade 75 A 89 pays. 

Europe 

Allemagne, Rep. féd. 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chypre 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Islande 
Israel 
Italie 
Luxembourg 
Malte 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Tchécoslovaquie 
Yougoslavie 

Amérique du Nord 

Canada 
Etats-Unis 

Amérique latine 

Argentine 
Barbade 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 
Equateur 
Guatemala 
Guyane 
Jama/que 
Mexique 
Paraguay 
Pérou 
République Dominicaine 
Trinité et Tobago 
Uruguay 
Venezuela 

Afrique 

Algérie 
Burundi 
Cameroun 
Congo, Rep. dém. 	. 
Congo,  Rip.  populaire du 
Côte-d'Ivoire 
Ethiopie 

.57. 	Gambie 
Ghana 
Kenya 
Madagascar 
Maroc 
Nigeria 
Ouganda 
République arabe d'Egypte 
Sénégal '- 
Soudan 
Togo 
Tunisie 

Pacifique du Sud-Ouest 

Australie 
Nouvelle-Zélande 

Asie 

Arabie saoudite 
Ceylan 

4 
	

73. 	Chine 
Corée,  Rip.  de 
Inde 
Indonésie 
Iran 
Irak 
Japon 
Jordanie 
Kowe/t 
Liban 
Pakistan 
Philippines 
Qatar 
République arabe syrienne 
Singapour 
Tha/lande 
Yémen, Rép. Dim. populaire du 
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Rapport sur l'état d'avancement des acceptations des normes Codex recommandées  

La Commission prend note du contenu du document ALINORM.71/6 faisant connaître la 
position de 13 pays (Argentine, Bolivie, Chine, Costa Rica, Etats-Unis d'Amérique, Iran, 
Israel, Libéria, Monaco, Philippines, Portugal, République démocratique du Congo et Union 
des Républiques socialistes soviétiques) au sujet de l'acceptation des quatre normes Codex 
recommandées (norme générale d'étiquetage den'denrées alimentaires préemballées, norme pour 
le saumon du Pacifique en conserve, norme régionale européenne pour le miel 1/ et première 
série de tolérances internationales pour les résidus de pesticides) qui ont été adressées 
aux gouvernements pour acceptation peu de temps après la septième session de la Commission. 
Outre les renseignements donnés dans ce documenL i  la Commission note sue la Chine a fait 
savoir qu'en ce qui concerne les tolérances internationales recómmandees pour les résidus 
de pesticides, elle avait l'intention de passez.dà l'acceptation à titre d'objectif è__ S'accepte 
tation sans réserve en 1973. La Commission note d'autre part que le délégué du Portugal a 
déclaré que son pays avait donné son acceptation sans réserve pour les quatre.normes . recom-
mandées. 

Le Président a indiqué que la Commission est particulièrement satisfaite du fait que 
le Gouvernement de l'Argentine, après avoir accepté les quatre premières normes Codex recom-
mandées indiquées au paragraphe 14 ci-dessus, a aussi accepté un très grand nombre des normes 
Codex recommandées appartenant à la deuxième série, dont le texte a été adressé récemment aux 
gouvernements aux fins d'acceptation.. 

. 	r 

Le délégué du Mexique a rappelé que, durant la septième session de'la Commission du 
Codex Alimentarius, sa délégation avait demandé.un délai d'un an au moins pour se prononcer 
sur l'acceptation éventuelle de la norme régionale européenne pour le miel. Le délégué du 
Mexique a déclaré que l'étude du miel mexicain en fonction des dispositions de la norme avait 
donné des résultats favorables. Après avoir examiné de façon approfondie les conclusions 
définitives dégagées de l'étude des résultats de toutes les analyses, le Mexique fera con-
naître en temps utile sa position au sujet de la norme. A cet effet, il faudra bien entendu 
donner une interprétation précise des.modalités d'acceptation définies dans les Principes 
généraux de la Commission du Codex Alimentarius, ce qui, de l'avis de la délégation mexicaine, 
revêt une importance capitale pour toutes les activités de la Commission. 

Le délégué du Koweit a indiqué que son Gouvernement prenait un vif intérêt au travail 
accompli par la Commission en vue d'élaborer des normes internationales pour les produits 
alimentaires, et il a souligné l'importance spéciale que le Gouvernement du Koweit attachait 
A la question de l'hygiène des aliments. 

Le délégué du Nigeria a également souligné l' atérêt de son Gouvernement pour les 
travaux de la Commission. Il a appelé l'attention de la Commission sur quelques difficultés 
liées à l'acceptation des normes Codex - recommandées. Ces difficultés tiennent surtout au 
caractère inadéquat des moyens permettant de garantir que les normes sont respectées. Par 
ailleurs, la plupart des produits alimentaires dont la Commission assure la normalisation. 
ne  peuvent pas être considérés comme des denrées de base au. Nigeria, mame si un grand nombre 
d'entre eux sont effectivement importés dans ce pays. Le délégué du Nigeria a aussi signalé 
que, dans son pays, une législation moderne en matière de denrées alimentaires commence â 
peine à être ébauchée et que les arrangements systématiques destinés à régler les problèmes 
posés par l'application du Codex n'ont pas encore été définitivement arrêtés. Tout en esti-
mant que ces difficultés seront résolues en temps utile, le délégué du Nigeria a vivement 
insisté sur la nécessité de créer les installations et services appropriés (laboratoires, 
services de contrôle, moyens de formation du personnel, etc.) et il a exprimé l'espoir que 
la FAO et l'OMS pourraient apporter au Nigeria une assistance conjointe à cet effet. 

Le représentant de l'OMS a déclaré que la FAO et l'OMS avaient été saisies de plusieurs 
demandes d'assistance pour la création de services'de contrôle et d'installations de labora-
toire, et que les deux organisations étudiaient actuellement la possibilité de fournir aux 
pays en voie de développement des services de ensultants pour les aider à résoudre ces 
problèmes. Il a été signalé d'autre part que du personnel originaire des pays en voie de 
développement pouvait obtenir des bourses de l'OMS pour faire des études à l'étranger et que 
l'on pourrait aussi envisager d'organiser des cours spéciaux de formation pour ce personnel. 

1/ Voir aussi les remarques formulées (par. 42 du présent rapport) par le délégué de la 
Nouvelle-Zélande. 



- 5 - 

Le délégué de la République arabe d'Egypte a aussi exprimé l'intérêt de soli Gouverne-
ment pour les travaux de la Commission et a souligné qu'il serait utile de disposer d'une 
version arabe des documents importants du Codex. Les conseillers juridiques de la FAO et de 
l'OMS ont exposé la position de leurs organisations respectives en ce qui concerne l'emploi 
de l'arabe. Le Président a suggéré que les pays qui désireraient posséder une version arabe 
des principaux documents du Codex s'entendent. pour présenter des propositions en ce sens au 
Secrétariat de la Commission, en indiquant quels sont les documents dont ils voudraient pps-
séder le texte en arabe. Le Secrétariat pourrait alors saisir la FAO et l'OMS de cette 
question. 

A propos de l'évolution probable de l'état des acceptations des normes Codex recomman-
dées, la Commission prend note des recommandations que le.Comité exécutif a formulées à sa 
dix-septième session. Elle confirme la recommandation prise par le Comité' exécutif tendant 
à ce que les Etats Membres soient invités à communiquer au Secrétariat, avant chaque.session 
de la Commission, des renseignements sur l'état des acceptations ou sur toute'autre mesure 
adoptée au sujet de chacune des normes parvenues à l'étape 9 et pour lesquelles les Etats 
Membres intéressés n'ont pas encore donné de réponse définitive. Reconnaissant que les'Etats 
Membres devraient aVoir des renseignements aussi complets que possible sur les mesures prises 
dans chaque pays et ayant une incidence sur l'acceptation des normes Codex recommandées, la 
Commission juge d'autre part qu'il serait utile que le Secrétariat, de concert avec les ser-
vices juridiques de la FAO et de l'OMS, transmette aux Etats Membres tous textes législatifs 
et études se rapportant à des normes' Codex recommandées. 

La Commission décide aussi d'accepter la proposition du Comité exécutif selon laquelle 
l'organe le plus approprié pour examiner les réponses reçues des Etats Membres au sujet de 
l'acceptation de chaque Norme recommandée du Codex est le Comité exécutif, lequel pourra 
intervenir en temps opportun pour recommander les mesures à prendre par la Commission ou toute 
autre démarche telle que le renvoi de la question aux comités pertinents du Codex. La Commis-
sion décide également que le Comité exécutif fera savoir à la Commission si, à son avis, une 
norme Codex recommandée doit être publiée dans le Codex Alimentarius. La Commission confirme 
qu'étant donné l'expérience très limitée que l'on possède jusqu'ici en matière d'acceptation, 
les arrangements précités doivent être considérés comme ayant un caractère provisoire et expé-
rimental. Elle reconnaît qu'A .un stade plus avancé, et compte tenu de l'expérience acquise, 
il se révélera peut-être utile de renvoyer certains aspects des questions susmentionnées au 
Comité du Codex sur les principes généraux., puisque c'est ce comité qui a élaboré les diver-
ses méthodes d'acceptation des normes du Codex. 

PARTIE IV 

Financement du Programme mixte FAO/OMS sur les. normes alimentaires en 1970/71 et 1972/73  

23.' La Commission était saisie du document ALINORM 71/7 qui contenait des renseignements 
détaillés sur le budget pour 1970/71, approuvé par les organes directeurs de la FAO et de 
l'OMS, ainsi que sur les estimations pour 1972/73 qui doivent encore être soumises à l'appro-
bation des organes directeurs des deux Organisations. Ce document donnait aussi des préci-
sions sur l'estimation des dépenses en 1970 et sur le solde disponible estimé pour 1971. Elle 
note que le solde estimé pour 1971 en ce qui concerne (i) les traitements et dépenses commu-
nes, (ii) les voyages et (iii) les réunions suffira à couvrir les engagements de dépenses, 
mais qu'il y aura un manque important pour ce qui est de l'impression et de la traduction 
contractuelles des documents du Codex. Ce manque est principalement dû au fait qu'il a fallu 
publier en 1970 des normes Codex recommandées dont le nombre s'était accumulé. 

24. Des mesures d'économie ont été prises pour réduire les besoins du Programme en ce qui 
concerne l'impression interne de manière qu'il n'y ait pas de dépassement du crédit biennal. 
Malgré les réductions opérées, les besoins du Programme en matière d'impression et de tra-
duction dépasseront de 15 240 dollars les crédits prévus pour la période dé l'exercice bien-
nal restant à courir. Etant donné que le Programme ne pourra pas dépasser les allocation, 
budgétaires approuvées, la seule solution'qu'il puisse appliquer pour résoudre le problème 
du déficit estimé consistera à différer jusqu'au début de 1972 la•pu.blicatio0 des normes 
que la Commission adoptera à l'étape 8 au cours de la présente session. 	r 
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25. 	La FAO et l'OMS ont tenu compte de la situation relative à la documentation et ont pré- 
vu dans les estimations budgétaires pour 1972/73 une augmentation de programme en ce qui 
concerne les documents. S'agissant des autres postes des estimations relatives au Programme 
pour 1972/73, la Commission note qu'aucune augmentation n'interviendra dans l'effectif du 
personnel du cadre organique et des services généraux, non plus que dans les dépenses au titre 
des voyages et des réunions. Le principal accroissement des estimations budgétaires du Pro-
gramme en 1972/73 est imputable aux augmentations des coûts. Ces augmentations résulteront 
de la hausse du coût de la vie et du relèvement des traitements soit au sein de la famille 
des Nations Unies, soitA Rome. 

La Commission note en outre que les estimations budgétaires proposées pour 1972/73 ont 
été établies sur la base du nombre de réunions envisagé dans le calendrier des réunions 
(ALINORM 71/28) dont les coûts sont imputés sur le budget du Programme. Elle note aussi que 
les estimations budgétaires proposées doivent encore être 'approuvées par les organes direc-
teurs des deux Organisations. La Commission noté également que la FAO se propose de maintenir, 
pour la traduction et l'impression internes en 1972/73, le même effectif qu'au cours du pré-
sent exercice biennal. Toutefois, eu égard à l'augmentation du coût de la traduction et de 
l'impression, les dépenses effectives seront notablement plus élevées que durant.l'exercice 
actuel. 

Lé délégué de l'Argentine a déclaré qu'il préférait commenter les estimations budgé-
taires pour 1972/73 après les délibérations de la Commission sur la question de. l'utilisation 
de l'espagnol au sein des Comités du Codex. 

La Commission note que le Directeur général de la FAO propose, sous réserve de l'agré-
ment de l'OMS, de faire passer les normes.Codex recommandées - jusqu'ici fournies gratuite-
ment - de '.a catégorie des documents principaux à celle des publications tarifées. Cette 
modification concernerait uniquement les normes aux étapes 9 et 10. Dans le cadre du nouveau 
système proposé, les gouvernements continueraient à recevoir un contingent gratuit de normes 
Codex recommandées et de normes Codex, mais ce contingent serait établi selon la formule ad 
adoptée par la 124 Conférence de la FAO (1963) .  pour'. la distribution'des publications tarifées. 
La Commission note que les paragraphes 13 à 15 du rapport de la dix-septième session du 
Comité exécutif contiennent des précisions à ce sujet (voir Annexe II du présent rapport). 

La Commission note que toutes les normes. Codex-recommandées qui sont publiées à l'éta-
pe 9 portent le copyright de la FAO et de l'OMS. On a signalé à la Commission que les deux 
Organisations ontpris cette décision à titre de précaution pour se réserver la possibilité,. 
au cas où on leur demanderait de lever ce. droit, de demander l'insertion dans le préambule 
de toute publication ou traduction des textes dans .d s langues autres que les langues offi-
cielles, d'une déclaration précisant que les textes authentiques et officiels sont ceux que 
la FAO et l'OMS publient en anglais, en français et en espagnol. 

PARTIE V 
Reinseignements sur les activités d'autres organisations internationales s'occupant de la 
normalisation alimentaire et de . estions connexes 

Généralités  
Considérant que l'un des objectifs du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimen-

taires consiste à encourager la coordination de tous les travaux de normalisation alimen-
taire entrepris par des organisations internationales gouvernementales et non gouvernemen-
tales, la Commission réaffirme le grand intérêt qu'elle porte au maintien d'une• collabora-
tion harmonieuse avec les nombreuses organisations internationales qui l'aident à réaliser 
les taches qu'elle s'est fixée, et lui permettent ainsi de bénéficier de leurs connaissances 
spécialisées. 

Commission économique pour l'Europe (CEE-NU) (ALINORM 71/8 - Partie I) 

La Commission était saisie d'un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe 
de travail CEE -NU de la normalisation des denrées périssables. Le représentant de la CEE-NU• 
a indiqué qu'à sa prochaine session, le Croupe de travail adopterait probablement une norme 
pour les cerneaux de noix ainsi qu'une recommandation au sujet des dattes. Il a souligné que 
l'on entrait dans une nouvelle phase d'activité, étant donné que des normes avaient déjà été 
adoptées pour la plupart des fruits et légumes frais. Les nouvelles activités porteront prin-
cipalement sur: 
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la révision de certaines normes, qui prennent toujours plus d'importance; cette tâche 
consiste essentiellement à recueillir des renseignements sur l'application de ces normes, ' 
à vérifier si celles-ci correspondent bien aux besoins commerciaux et â les modifier le 
cas échéant; et 

l'étude de problèmes techniques concernant l'application de certaines normes et la 
conservation des denrées périssables jusqu'au moment où elles parviennent au consommateur. 
Il n'entre pas dans les intentions du Groupe de travail d'entreprendre des études pour 
lesquelles diverses autres organisations internationales sont plus compétentes, et son 
rôle se borne surtout â encourager une collaboration à l'échelon européen. Parmi les 
priorités fixées pour les activités . de la CEE-NU figure l'établissement de normes euro-
péennes de qualité s'appliquant aux échanges intra-eúropéens, ceci dans le but également 
de protéger les intérêts du consommateur. 

Le représentant de la CEE-NU a exprimé la satisfaction de son organisation au sujet de l'ex-
cellente collaboration qui existe entre celle-ci et la Commission du Codex Alimentarius et 
aussi de l'avancement des travaux des deux groupes mixtes d'experts de la normalisation des 
denrées surgelées et des jus de fruits. 

La Commission • a en outre été informée que la CEE avait tenu plusieurs réunions destinées 
à permettre aux pays européens d'examiner la possibilité de coordonner sur une base conti-
nentale les politiques de normalisation. Les discussions de ces réunions ont porté sur les 
travaux en cours en Europe à l'échelon national et international et, selon toute probabilité, 
la CEE-NU établira des priorités pour ses travaux futurs. La Commission a appris que le 
Secrétaire exécutif de la CEE-NU avait consulté la FAO et l'OMS, qui l'on invité à exclure 
les normes alimentaires, les additifs, les pesticides et autres questions connexes de son 
programme de travail, qui doit être essentiellement consacré aux normes concernant des pro-
duits industriels tels que les appareils électriques,les matériaux de construction et • les 
machines, afin d'éviter les doubles emplois avec les activités de la Commission. 

Conseil de l'Europe (Accord partiel) (ALINORM.  71/8  - Partie  II) 

La Commission était saisie d'un rapport préparé par le Secrétariat du Conseil de l'Europe 
(Accord partiel). Ce rapport traitait des activités de ses organes subsidiaires: Sous-Comité 
sur l'emploi des substances toxiques en agriculture, Sous-Comité pour le contrôle sanitaire 
des denrées alimentaires, Groupe de travail sur les matières aromatisantes et Groupe de tra-
vail sur les matériaux d'emballage. 

Le représentant du Conseil de l'Europe (Accord partiel) a appelé l'attention sur diver-
ses activités entreprises par le Conseil depuis la parution du document sous rubrique. C'est 
ainsi que l'on étudie actuellement les risques de contamination .  de l'environnement, et par 
voie de conséquence celle des produits alimentaires, par suite de l'emploi des pesticides 
en agriculture ou à d'autres fins. Les résultats de ces études seront soumis au Sous-Comité 
sur l'emploi des substances toxiques en agriculture. 

La Commission a également té informée que le Sous-Comité précité a rédigé en mars 1971 
un projet de résolution qui contenait des recommandations adressées aux gouvernements .  au 
sujet de la classification des préparations pesticides. La classification proposée repose 
sur la toxicité des diverses préparations. On pense pouvoir publier en 1973 une nouvelle 
brochure sur les pesticides utilisés en agriculture, où seront exposés les principes régis-
sant cette classification ainsi que des directives concernant la normalisation de l'étique-
tage de ces produits, en vue d'assurer leur innocuité d'emploi. 

Le Sous-Comité pour le contrôle sanitaire des denrées alimentaires poursuivra son étude 
sur les dangers éventuels de l'emploi des antibiotiques. Ses travaux porteront également sur 
l'utilisation des hormones. 

• 37. La. Commission a été informée que le Groupe de travail sur les matériaux d'emballage éla-
borait actuellement des directives générales sur l'emploi d'additifs et de • substances suscep-
tibles d'être utilisés dans les matériaux d'emballage des denrées alimentaires. Le Croupe de 
travail a poursuivi son . .êtude toxicologique de substances entrant dans la composition de ces 
matériaux d'emballage. 
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A propos du Groupe de travail sur les matières aromatisantes, la Commission note que 
le rapport "Matieres aromatisantes naturelles et artificielles" (publié en juillet 1970) 
a été distribué, pour observations et commentaires, notamment au Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires, qui a décidé que ce rapport devrait également être communiqué au 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires. Le Groupe de travail commencera 
A réviser ce rapport à sa prochaine session. 

Le délégué du Ghana a remercié le Conseil de l'Europe (Accord partiel) des documents 
qu'il a bien voulu distribuer. Le délégué de la Nouvelle-Zélande a indiqué qu'il souhaitait 
obtenir certains documents du Conseil de l'Europe relatifs aux travaux du Sous-Comité sur 
l'emploi des substances toxiques en agriculture. Il a été répondu que les pays désirant 
obtenir de la documentation sur les travaux du Conseil de l'Europe (Accord partiel). pouvaient 
le faire en s'adressant au Secrétariat du Conseil. 

Organisation de coopération et de  développement économiques (OCDE) (ALINORM 71/8 - Partie III) 

En l'absence d'un représentant de l'OCDE â la session, la Commission prend note du 
rapport préparé par le Secrétariat de l'OCDE, qui donne un.résumé de l'état d'avancement dei; 
travaux de cette Organisation dans le domaine de la normalisation des fruits et des légumes 
frais, et note également que ces activités viennent compléter celles du Groupe de travail 
de la normalisation des denrées périssables de la CEE-NU. 

Organisation arabe de  normalisation  et de métrologie (ASMO) (ALINORM 71/8 - Partie IV) 

La Commission était saisie d'un rapport énumérant les objectifs et les principales 
activités de l'ASMO, y compris les travaux eh cours d'exécution ou projetés dans le domaine 
des normes alimentaires et des spécifications d'emballage et d'étiquetage des produits ali-
mentaires, ainsi que les services assurés par l'ASMO à l'appui des activités de normalisation. 
La Commission note qu'en décembre 1965, le Conseil économique de la Ligue des Etats arabes 
avait app;-ouvé un accord portant création de l'ASMO, en tant qu'institution spécialisée 
régionale et intergouvernementale. 

Le représentant de l'ASMO a souligné le rôle que son organisation peut jouer en tant 
qu'organisme interrégional et sous-régional de liaison, chargé de soutenir les buts et objec-
tifs du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires. Il a également mis l'accent 
sur l'intérêt qu'il y aurait de disposer d'une traduction en arabe des principaux documents 
du Codex. Au cours des débats, on a noté que 'le programme de travail pour 1971/72 du Comité 
technique de l'ASMO pour les normes alimentaires comprenait l'examen de projets de recomman- 
dations concernant divers produits, dont le miel. A ce propos, la délégation de la Nouvelle-
Zélande a indiqué que certains pays avaient des réserves à formuler au sujet de la norme 
régionale européenne recommandée pour le miel (para. 238 du rapport de la septième session 
de la Commission) et elle a suggéré au représentant de l'ASMO que son organisation pourrait 
peut-être souhaiter prendre ces réserves en considération lors de l'examen de son projet de 
recommandation pour le miel. 

Le représentant de . l'ASMO a souligné' la nécessité d'.une étroite collaboration entre 
son organisation, d'une part, et d'autre part la FAO et l'OMS au sujet des normes alimentai-
res et des questions connexes et il a estimé souhaitable d'envisager dans ce domaine la crée.-
tion de groupes de travail et de séminaires mixtes avec la FAO et l'OMS. La Commission, en 
prenant acte du voeu exprimé par le représentant de l'ASMO, est heureuse de constater que 
cette organisation joue dans sa propre région un rôle de coordination• en matière de normes 
alimentaires et qu'elle sensibilise l'opinion envers les activités et les objectifs de la 
Commission. 

Conseil oléicole international (COI) (ALINORM 71/8 - Partie V) 

La Commission note que la norme internationale recommandée pour les huiles d'olive 
vierges et raffinées et pour l'huile de grignons d'olive raffinée á êté distribuée par le 
Secrétariat du COI à tous les Etats Membres du Conseil dont l'attention .a été attirée sur 
.l'importance d'accepter les. normes conformément à la Procédure d'acceptation des normes Codex 
intéressant des produits. Le COI a appelé l'attention sur les vues exprimées par un certain 
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nombre d'experts participant aux travaux du Conseil au sujet de la méthode qui a été confir-
mée par le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage pour la détermi-
nation de l'alpha-tocophérol dans les huiles d'olive. La Commission est convenue qu'elle 
étudiera cette question lors de l'examen du rapport de la sixième session du Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse.et d'échantillonnage 1/. 

L'attention de la Commission a également été appelée sur une proposition du COI con-
cernant les futurs travaux relatifs à un avant-projet de norme pour les olives de table; 
la Commission est convenue d'examiner cette question au moment de la discussion du rapport 
de la septième session du Comité du Codex sur les fruits et légumes traités 2/. 

Commission de la Communauté économique européenne (CEE) OILINORM  71/8  - Partie VI) 

La Commission était saisie d'un rapport sur l'état d'avancement des travaux de'la CEE 
concernant l'harmonisation des normes alimentaires, qui a été préparé par le Secrétariat de 
cette organisation. Ce rapport énonce, de manière succincte, l'état des travaux sur l'harmo-
nisation des législations en ce qui concerne (í) les réglementations générales, (ii) les 
additifs alimentaires et (iii) les produits ou groupes de produits. 

Lors de l'examen de ce rapport, le représentant de la CEE a précisé, à propos de la 
section dudit rapport qui traite des. additifs alimentaires, que les agents antioxygènes 
devaient être transférés de l'alinéa 2.2 à l'alinéa 2.1, car des réglementations applicables 
A ces agents sont actuellement en vigueur. Pour ce qui est de l'alinéa 3.1, la Commission 
note que les propositons relatives au cacao et au chocolat, aux jus de fruits et aux sucres 
seront probablement mises en oeuvre sous peu. 

La Commission note avec satisfaction que les propositions concernant les sucres sont 
établies d'après les normes Codex recommandées pour les sucres. 

A propos de l'alinéa 3.2 du rapport d'activité, la Commission prend note de la décla-
ration du représentant de la CEE à l'effet que les propositions concernant les laits de 
conserve, le miel, les boissons rafraîchissantes (" soft drinks"), les eaux minérales, les 
glaces comestibles et la bière ont été adressées au Conseil des Ministres pour qu'il prenne 
des décisions à leur sujet. La Commission note avec satisfaction la déclaration du repré-
sentant de la CEE indiquant que la proposition concernant le miel a été établie d'après la 
norme Codex régionale européenne recommandée pour le miel. 

La délégation des Pays-Bas a appelé l'attention de la•Commission sur les règlements • 
proposés par la CEE en ce qui concerne les résidus de pesticides. La Commission confirme 
qu'elle attache une grande importance au travail.accompli par la CEE en vue d'harmoniser les 
législations sur les denrées et les normes alimentaires et elle note avec satisfaction la 
déclaration du représentant de la CEE selon laquelle cet organisme s'efforcera, dans la 
mt.,ure du possible, d'exécuter cette tâche en tenant compte des résultats des travaux de.la 
Commission du Codex Alimentarlus ou en s'en inspirant pour élaborer ses propositions. 

51, 	Le représentant de la CEE.a.déclaré que Son organisation attachait une importance spé- 
ctale aux travaux de la Commission du Codex Alitnentarius mais que, bien entendu, elle était 
tenue de suivre sa propre procédure. 

Organisation internationale  de iiórinalisatión (l$0) (ALINOfM 71/8 ° Add. 1) 

52. 	La Commission était saisie d'un rapport préparé. par le Secrétariat du Comité technique 
34 de P ISO. Le représentant de l'ISO a briévemeht passé en revue le contenu du rapport dans 
lequel étaient exposés les activités et le programme futur du Comité technique 34 de l'ISO 
en matière de méthodes d'analyse et d'échantillonnage dé divers produits agricoles. Le repré-
sentant de i,'ÎSO A signdlé à la CoMmis`hion que lea•ectivités de l'ISO, ainsi que son futur 
programe de travail, étaient décrits très en détail dans le rapport susmentionné. Au cours 
de ses travaux, l'ISO s'intéresse tout spécialement aux produits agricoles qui occupent une 
place importante dans le commerce international, 

• 
1/ Voit..par. 181 et 182. 
7/ Voir par. 245. 
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53. 	Le représentant de l'ISO a déclaré que son organisation est satisfaite de l'excellente 
coopération qui règne entre le Secrétariat du Comité technique 34 de l'ISO et le Secrétariat 
de la Commission et qu'il n'existe aucun chevauchement entre les activités des deux organisa-
tions. La Commission note que les délégations désireuses d'obtenir des détails supplémentaires .  
sur les activités de l'ISO doivent se mettre en rapport avec le Secrétariat hongrois du 
Comité technique .34 de l'ISO. 	• 

Etat récapitulatif des travaux exécutés par d'autres  organisations internationales en matière 
de normes alimentaires, et dans  des domaines connexes  

54. 	En vue d'éviter les doubles emploie,. plusieurs délégués ont signalé qu'il serait oppor 
tun que le Secrétariat prépare un état récapitulatif des travaux accomplis par d'autres 
organisations internationales en matière de normes alimentaires et dans des domaines connexes, 
ainsi que cela avait été fait .  en 1962 pour la Conférence mixte FAO/OMS sur les normes ali-
mentaires. La Commission est convenue que le Secrétariat devrait présenter un_rapport sur ce 
sujet à la prochaine session du Comité exécutif. Celui-ci décidera'alors si le Secrétariat 
doit préparer cet état récapitulatif et,_ dans l'Affirmative, il déterminera également la 
portée et le mode de présentafiiiiï á dóañer à ce document. 

PARTIE VI  • 
RENSEIGNEMENTS SUR LES ACTIVITES DE LA FAO ET DE L'OMS INTERESSANT LA COMMISSION 

Additifs alimentaires,résidus de pesticides et contaminants 

55. 	Le_représentant de l'OMS a signalé  que, lors des réunions_ conjointes'en 1970, les 
Comités d'experts FAO/0MS ont exáiiiiné -h certain nombre de questions qui relèvent des rubri-
ques gén€rales suivantes: contaminants, additifs alimentaires, aliments irradiés et résidus 
de pestii:ides. Le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires a'pris note d'une 
résolution (WHA 23.50) adoptée par la vingt.-troisième Assemblée mondiale de la Santé,•réso-
lution qui: 

"1. INVITE les Etats Membres: 

1) 	à communiquer immédiatement à l'Organisation mondiale de la Santé toute décision 
qu'ils pourraient prendre à l'effet de limiter ou d'interdire l'usage d'un additif 
alimentaire; et 

ii) à compléter le plus tôt possible cette information par la communication des faits 
qui ont motivé la décision; 

1 	 2. PRIE le Directeur général, stil y a lieu: 

de transmettre immédiatement aux Etats Membres les informations reçues en applica- 
tion du paragraphe 1 ci-dessus; 

de faire diligence pour évaluer toute manifestation nouvelle et significative de . 
toxicité•d'un additif alimentaire déterminé, s'il y a lieu en convoquant une 
réunion d'experts, en consultation avec la FAO le cas échéant; 

de communiquer sans retard aux Etats Membres les conclusions de toute réunion de 
cette nature."  

A la suite de cette résolution, des renseignements sur l'utilisation de certains additifs 
alimentaires ont été communiqués ces derniers mois à l'OMS pour transmission aux Etats Membres. • 

56. 	Dans son étude dur le mercure, le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentai- 
res a pris note d'un certain nombre de constatations alarmantes: le caractère épidémique des 
intoxications; la grande sensibilité du foetus; la présence, dans le sang et les cheveux des 
populations à régime piscivore vivant dans les régions non épidémiques, de • quantités de 
mercure presque égales à celles qui suscitent des.symptômes d'intoxication; et l'existence, 
chez l'homme, d'une corrélation entre l'exposition au .mercure provenant du poisson•et la 


















































































































































